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Arrêté  n°2022 - 0323

portant autorisation d’occupation temporaire des propriétés privées pour effectuer les études
hydrauliques liées à la caractérisation de l’aléa inondation des cours d’eau de La Maronne et de La

Lande, sur la commune de  Saint-Martin-Valmeroux.

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de l’environnement ;

VU  la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée relative  aux dommages causés  à la  propriété  privée par
l’exécution des travaux publics ;

VU la loi 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux et
à  la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret du président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Serge CASTEL
en qualité de préfet du Cantal ;

VU la commande en date du 28 février 2022 du directeur départemental des territoires du Cantal
indiquant que le bureau d’études SOMIVAL Ingénierie et son sous-traitant ELLIPSE Positionnement, ont
été mandatées pour effectuer les études hydrauliques et notamment les relevés bathymétriques et
topographiques dans le cadre des études de caractérisation de l’aléa inondation des cours d’eau de La
Maronne et de La Lande ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prendre toutes les mesures pour que les agents du bureau d’études
SOMIVAL Ingénierie et de son sous-traitant ELLIPSE Positionnement chargés des enquêtes de terrain,
des reconnaissances de terrain et des travaux topographiques, n’éprouvent aucun empêchement de la
part  des  propriétaires  ou  exploitants  des  terrains  touchés  par  l’étude de  caractérisation  de  l’aléa
inondation  des  cours  d’eau  de  La  Maronne  et  de  La  Lande  sur  la  commune  de  SAINT-MARTIN-
VALMEROUX ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 -  Le bureau d’études  SOMIVAL Ingénierie représenté par Monsieur Stéphane ROUTTIER,
domicilié  au  68  rue  des  Courtiaux  –  63000  Clermont-Ferrand  et  son  sous-traitant  ELLIPSE
Positionnement représenté par Monsieur Armel DESMOLLES domicilié au 7 rue Alexandre Dumaine –
71160 Digoin, opérant pour le compte de la direction départementale des territoires du Cantal, est
autorisée, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer sur les propriétés privées closes ou non closes, à
l’exception  des  habitations,  sise  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la  commune  de  SAINT-MARTIN-
VALMEROUX, en vue de réaliser des levés topographiques, des enquêtes et des reconnaissances de
2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale
des Territoires
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terrain préalables à la caractérisation de l’aléa inondation des cours d’eau de La Maronne et de La
Lande.

ARTICLE 2 -  Chaque agent du bureau d’études  SOMIVAL Ingénierie et de son sous-traitant  ELLIPSE
Positionnement,  sera  muni  d’une  copie  du  présent  arrêté  qu’il  sera  tenu  de  présenter  à  toute
réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents du bureau d’études SOMIVAL Ingénierie et de son sous-traitant
ELLIPSE Positionnement, n’interviendra qu’après l’accomplissement des formalités prescrites à l’article
1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée et rappelées ci-après :

• pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours  à  dater  de  la  notification  individuelle  du  présent  arrêté,  au  propriétaire  ou,  en  son
absence, au gardien de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le
délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Ce délai expiré, si
personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance
du juge du tribunal d’instance. L’introduction des agents ne peut être autorisée à l’intérieur des
maisons d’habitations.

• pour les propriétés non closes, à l’expiration du délai d’affichage de 10 jours à la mairie de la
commune de SAINT-MARTIN-VALMEROUX.

Il ne peut être abattu d’arbres d’ornement ou de haute futaie avant qu’un accord amiable ne soit établi
sur  leur  valeur,  ou qu’à défaut de cet accord, il  ait  été procédé à une constatation contradictoire
destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 4 – Monsieur le maire de la commune de SAINT-MARTIN-VALMEROUX est invitée à prêter son
concours et au besoin l’appui des pouvoirs qui lui sont conférés pour écarter les difficultés auxquelles
pourrait  donner  lieu  l’exécution  des  études  hydrauliques  nécessaires  à  la  caractérisation  de  l’aléa
inondation des cours d’eau de La Maronne et de La Lande.

ARTICLE 5 – Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés privées
à l’occasion des études et travaux seront à la charge de la direction départementale des territoires du
Cantal.  À défaut  d’accord amiable,  elles seront  réglées par  le  Tribunal  Administratif  de Clermont-
Ferrand, dans les formes prévues au code de la Justice Administrative.

ARTICLE 6  –  Le présent  arrêté  sera  caduc de  plein  droit  s’il  n’est  pas  suivi  d’un  commencement
d’exécution dans un délai de 6 mois, à compter de sa date de notification.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté sera :

• publié  et  affiché  en  mairie  de  SAINT-MARTIN-VALMEROUX  au  moins  10  jours  avant  le
démarrage  des  enquêtes,  des  levés  topographiques  et  des  reconnaissances  de  terrain,  à  la
diligence du maire qui transmettra un certificat attestant l’accomplissement de cette formalité
à la direction départementale du territoire du Cantal ;

• publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département du Cantal.

ARTICLE 8 –  Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le  Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal pourra être saisi
par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecoursfr.

ARTICLE 9 – Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le directeur départemental des
territoires,  Monsieur  la  maire  de  la  commune  de  SAINT-MARTIN-VALMEROUX,  Monsieur  le
représentant du bureau d’études SOMIVAL Ingénierie, Monsieur le représentant de la société ELLIPSE
Positionnement (sous-traitant),  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Cantal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Aurillac le 7 mars 2022
le préfet

Signé

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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        ARRÊTÉ n° 2022-057 du 03/03/2022    
     

portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées pour réaliser des
inventaires naturalistes dans le cadre de la mise en œuvre du document d’objectifs

des sites Natura 2000 N° FR8301059 « ZSC Zones humides de la Planèze de St
Flour », N° FR 8312005 «  ZPS Planèze de St Flour », N° FR8312010 « gorges de la

Truyère » et N° FR8302032 « affluents rive droite Truyère amont »

Le Préfet du Cantal,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L 411-5,

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics,

VU la circulaire du 2 octobre 2007 concernant  l’accès à la propriété privée dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L. 411-5 du code de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 1er septembre 2015 portant désignation du site Natura 2000 
N°FR8301059 « Zones humides de la Planèze de St-Flour » en zone spéciale de conservation,

VU l'arrêté ministériel du 7 mars 2006 portant désignation du site Natura 2000 FR 8312005 « ZPS 
Planèze de St-Flour » en zone de protection spéciale,

VU l'arrêté ministériel du 24 avril 2006 portant désignation du site Natura 2000 FR 8312010 « ZPS
gorges de la Truyère » en zone de protection spéciale,

VU l'arrêté ministériel du 06 janvier 2017 portant désignation du site Natura 2000  FR 8302032
« ZSC affluents rive droite Truyère amont » en zone spéciale de conservation,

VU l’arrêté préfectoral d’approbation du document d’objectifs des sites Natura 2000 FR 8312005
«  ZPS Planèze de St-Flour » et FR 8301059 « Zones humides de la Planèze de St-Flour » du 27
décembre 2011,

VU l’arrêté préfectoral d’approbation du document d’objectifs du site Natura 2000  FR 8312010
«  ZPS gorges de la Truyère » du 05 décembre 2011,

VU l’arrêté préfectoral d’approbation du document d’objectifs du site Natura 2000  FR 8302032
« ZSC affluents rive droite Truyère amont » du 09 juillet 2015,

VU la convention de transfert du 30 décembre 2020 entre l’État et St-Flour Communauté pour la
mise en œuvre de l’animation du document d’objectifs des sites Natura 2000 FR 8312005 « ZPS
Planèze de St-Flour » et FR 8301059 « Zones humides de la Planèze de St-Flour », 

VU la convention de transfert du 02 juillet 2018 entre l’État et St-Flour Communauté pour la mise
en œuvre de l’animation du document d’objectifs du site Natura 2000 FR 8312010 « ZPS gorges
de la Truyère »,

VU la convention de transfert du 31 décembre 2021 entre l’État et St Flour Communauté pour la
mise en œuvre de l’animation du document d’objectifs du site Natura 2000 FR 8302032 « ZSC
affluents rive droite Truyère amont »,

Direction Départementale des Territoires du Cantal - 22 rue du 139ème R.I. - B.P. 10 414 – 15 004 AURILLAC  CEDEX
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 - 13h30-16h00 - Tél. : 04 63 27 66 00  Internet : http://www.cantal.gouv.fr
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CONSIDÉRANT la demande en date du 08 février 2022 présentée par « St-Flour Communauté »,
sollicitant  l’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  pour  procéder  aux  opérations
nécessaires à des inventaires d’amphibiens,  d’astacioles,  d’avifaune et de flore répondant  aux
objectifs SC01 du document d’objectifs  des sites Natura 2000  FR 8302032 « ZSC affluents rive
droite Truyère amont », S04, S06, S07 et S08 du document d’objectifs des sites Natura 2000 FR
8312005 «  ZPS Planèze de St-Flour » et FR 8301059 « Zones humides de la Planèze de St-
Flour »  et  S1 du document  d’objectifs  du site  Natura  2000 FR 8312010  « ZPS gorges  de la
Truyère »,

CONSIDÉRANT l’absence de dépossession des propriétaires,

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

A R R Ê T E

ARTICLE 1

En vue d’exécuter  les opérations nécessaires à la réalisation d’inventaires naturalistes sur les
amphibiens, astacioles, avifaune et la flore liés aux objectifs S04, S06, S07 et S08 du document
d’objectifs  des  sites  Natura  2000  FR 8312005  «  ZPS Planèze de St-Flour »  et  FR 8301059
« Zones humides de la Planèze de St-Flour », S1 du document d’objectifs du site Natura 2000 FR
8312010 « ZPS gorges de la Truyère » et SC01 du document d’objectifs du site Natura 2000 FR
8302032 « affluents  rive  droite  Truyère  amont »,  les  agents  de  St-Flour  Communauté  sont
autorisés à procéder dans les communes listées ci-après, à toutes opérations qu’exigent  leurs
travaux, dont les visites de terrains, les photographies et autres supports d’inventaires, et à cet
effet  à pénétrer  dans les propriétés  privées closes ou non closes (à l’exception  des maisons
d’habitation),  à  franchir  les  murs  et  autres  clôtures  et  obstacles  qui  pourraient  entraver  leurs
opérations :

- Alleuze
- Andelat
- Anglards de Saint-Flour
- Anterrieux
- Brezons
- Cézens
- Challiers
- Chaudes-Aigues
- Coltines
- Coren
- Cussac
- Espinasse
- Fridefont
- Gourdièges

- Jabrun
- La Chapelle d’Alagnon
- Laveissenet
- Les Ternes
- Lieutadès
- Malbo
- Maurines
- Narnhac
- Neussargues-en-

Pinatelle
- Neuvéglise-sur-Truyère
- Paulhac
- Paulhenc
- Pierrefort

- Rézentières
- Roffiac
- Ruynes-en-Margeride
- Sainte-Marie
- Saint-Flour
- Saint-Georges
- Saint-Martial
- St-Martin-sous-Vigouroux
- Talizat
- Tanavelle
- Ussel
- Val d’Arcomie
- Valuéjols
- Villedieu

ARTICLE 2 

Le présent arrêté est accordé pour une période allant de la date de notification au demandeur
jusqu’au 31 décembre 2022.

ARTICLE 3 

Les personnes bénéficiaires de la présente autorisation devront être en possession d’une copie du
présent arrêté ainsi que d’un ordre de mission, qui devront être présentés à toute réquisition.
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ARTICLE 4 

L’introduction à l’intérieur des maisons d’habitation n’est pas autorisée. Dans les autres propriétés
closes, l’introduction des personnes visées à l’article 1er  ci-dessus ne pourra avoir lieu que cinq
jours après la notification au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. À défaut
de gardien connu demeurant dans la commune, la procédure prévue à l’article 1er- 3ème alinéa de la
loi du 29 décembre 1982 précitée est mise en œuvre.

ARTICLE 5 

Défense  est  faite  aux  propriétaires  d’opposer  aux  personnes  bénéficiaires  de  la  présente
autorisation tout forme de trouble, d’entrave, d’empêchement dans leurs propriétés.

ARTICLE 6

Le présent arrêté devra être publié dans les mairies des communes citées à l’article 1er, dix jours
au moins avant le début des opérations d’inventaires. 

ARTICLE 7

Les indemnités qui pourraient être dues en cas de dommages causés aux propriétés à l’occasion
des travaux visés à l’article 1er du présent arrêté seront fixées, à défaut d’accord amiable avec
l’intéressé, par le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

ARTICLE 8

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du Préfet du Cantal ou
d’un recours contentieux par saisine du tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai
de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 9

Le  Directeur  Départemental  des  Territoires  du  Cantal,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie du Cantal, les Maires des communes listées à l’article n°1 sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux maires des communes
concernées, ainsi qu’au chef du service départemental de l’Office Français pour la Biodiversité et
au président de la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection
du milieu aquatique et  qui  sera publié  au recueil  des actes  administratifs de la  préfecture  du
Cantal.

  Fait à Aurillac, le 03/03/2022

    Pour le Préfet et par délégation, 
     Pour le Directeur Départemental des Territoires,

  L’adjoint au chef du service Environnement,

Signé

          Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale des Territoires du Cantal - 22 rue du 139ème R.I. - B.P. 10 414 – 15 004 AURILLAC  CEDEX
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DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2022-228 du 14 février 2022
portant autorisation d’occupation temporaire pour la réalisation de  travaux

concernant les milieux aquatiques, sur la commune de Valuéjols présentés par la
Communauté de Communes de Saint-Flour

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement,
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment l'article L.151-37,
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des
travaux publics et notamment l’article 3 ;
Vu l’AP n°2020-108 du 20 janvier 2020 portant Déclaration d’Intérêt Général des travaux concernant les
milieux aquatiques prévus par le Contrat de progrès territorial des affluents de la Truyère présenté par
la Communauté de Communes de Saint-Flour Communauté
Vu la liste des travaux programmés sur la période prévue en 2022 adressée le 3 février 2022 ;
Considérant  que  la  réalisation  de ces  travaux  nécessite  l’autorisation  d’occupation  temporaire  des
terrains ;
Considérant que l’arrêté susvisé n°2020-108 du 20 janvier 2021, conformément à leur article 3, nécessite
un arrêté complémentaire pour la réalisation des travaux de restauration ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article  1  -  Nature  des  travaux  réalisés     :   La  Communauté  de  Communes  de  Saint-Flour
Communauté, dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de travaux de berges rattachés
au contrat territorial de Progrès des Affluents de la Truyère reconnus d’intérêt général est autorisé,
sous réserve des droits des tiers, à occuper temporairement les terrains situés sur la commune de
Valuéjols afin  de réaliser  les  travaux prévus conformément au dossier  de déclaration d’intérêt
général déposé, sur les parcelles détaillées en annexe.

Ces travaux sont conformes à ceux listés dans l’arrêté préfectoral de DIG :
- Mise en place de points d’abreuvement,
- Mise en défens des berges,
- Mise en place de franchissement de cours d’eau respectant la continuité écologique,
- Restauration de la végétation rivulaire,
- Enlèvement des embâcles faisant obstacle aux écoulements,
- Enlèvements des déchets.

Pour rappel, les travaux ont été définis à la suite de rencontres entre les techniciens de Saint-
Flour Communauté et les exploitants concernés qui ont validé la nature de ces travaux. Ces tra-
vaux sont donc prévus en fonction de leurs besoins et ils sont de nature à restaurer un fonction -
nement équilibré des cours d’eau, ainsi qu’à améliorer leur qualité écologique et hydromorpho-
logique.
Il n’est pas demandé de participation financière aux bénéficiaires des travaux et propriétaires ri -
verains.
Si  l’exploitant  ou le propriétaire souhaite  revenir  sur  sa  décision,  les  travaux prévus chez lui
pourront être annulés.
Article 2 – Emplacement des travaux et voie d’accès     :   Les travaux sont situés sur les plans cadas-
traux annexés.
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L'emprise  nécessaire  à  la  réalisation  des  travaux  ne  peut  excéder  une  largeur  de  6  mètres
déterminée en suivant autant que possible la rive du cours d'eau.
Article 3 – Conditions d’occupation des terrains     :   Seuls les agents en charge de la réalisation et de
la surveillance des  travaux,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  engins  mécaniques  nécessaires  à  leur
réalisation seront autorisés à pénétrer dans les parcelles privées, closes ou non closes à l'exception
des locaux d'habitation et des propriétés attenantes aux habitations et closes par des murs ou par
des clôtures équivalentes, suivant les usages locaux.
Chaque intervenant sera en possession d'une copie du dit arrêté qu'il  devra présenter à toute
réquisition.
Article 4 -   Remise en état des lieux     :    Une fois les travaux terminés, les accès aux différents points
du chantier devront être neutralisés et si nécessaire les berges revégétalisées.
Le site sera déblayé de tous matériels, matériaux et gravats.
Les propriétaires riverains resteront responsables des dégradations anormales des berges et de
tous autres inconvénients résultant de l'exploitation de leurs parcelles.

Article 5 -    Durée de validité de l'arrêté     :    Les travaux sont programmés pour  l’année 2022.  Les
conditions météorologiques pouvant modifier éventuellement le calendrier initial d’exécution, la
présente autorisation est valable jusqu’au 31/12/2022.
Article 6 - Publication et information des tiers : Une copie du présent arrêté sera transmise :
- à la communauté de communes de Saint-Flour Communauté
-et à la commune de Valuéjols.
La communauté de communes de Saint-Flour Communauté est chargée d’assurer l’information di-
rectement auprès des exploitants et des propriétaires.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et du CANTAL, il sera
publié sur les sites internet de la préfecture du CANTAL pendant une durée de six mois au mois.
Il fera également l'objet d'une publication par affichage d'une durée minimale d'un mois dans la
mairie concernée par les travaux.

Article 8 – Droits des tiers     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 - Voies et délais de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet :
-  d’un  recours  gracieux  auprès  du  Préfet  du  Cantal.  Le  recours  doit  être  écrit  et  exposer  les
arguments et faits nouveaux. Une copie de la décision contestée doit être jointe au recours.
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire - Hôtel de
Roquelaure 246 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris. Le recours doit être écrit et exposer les
arguments et faits nouveaux. Une copie de la décision contestée doit être jointe au recours.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de
deux mois courant à compter de sa publication.
Article  10  -  Exécution     :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  des  Territoires  du  Cantal,  la  présidente  de  Saint-Flour  Communauté, le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Cantal  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cantal.

Pour le Préfet
et par délégation le secrétaire général

Signé

Wahid FERCHICHE 

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-03-11-00001 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2022-228 du 14 février

2022  portant autorisation d�occupation temporaire pour la réalisation de  travaux concernant les milieux aquatiques, sur la

commune de Valuéjols présentés par la Communauté de Communes de Saint-Flour

11



PRÉFET DU CANTAL

DECISION N° 2022-SHC/UDS-01

Décision de délégation de signature aux agents de la DDT   du Cantal   en matière de fiscalité de l'urbanisme  

Le directeur départemental des territoires du Cantal
Mario CHARRIERE

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 255-A, 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 524-1 et suivants relatifs à la détermination de l’assiette
et la liquidation de la redevance d’archéologie préventive ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 331-1 et suivants relatifs à la détermination de l’assiette
et la liquidation de la taxe d’aménagement et du versement pour sous densité ; 

Vu les articles R. 331-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs à la liquidation et à la détermination du
versement résultant du dépassement du plafond légal de densité ; 

Vu  notamment  l’article  R.  620-1  du  code  de  l’urbanisme  qui  autorise  le  directeur  départemental  des
territoires à déléguer sa signature en ce qui concerne les matières relevant en propre de ses attributions ; 

Vu  l’arrêté  du  1er  Ministre  du  30  juillet  2018  nommant  Monsieur  Mario  CHARRIERE  directeur
départemental des territoires du Cantal à compter du 20 août 2018.

DECIDE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à :

Monsieur Alain DUBRUILLE, chef du Service Habitat Construction
Monsieur Martin MESPOULHES, adjoint au chef de service Habitat Construction,
Monsieur Patrick EVEILLARD, chef de l’unité Droit des Sols,
Madame Christiane GAILLARD , adjointe au responsable de l’Unité Droit des Sols

Direction départementale des Territoires du Cantal - 22, rue du 139ème R.I. - BP 10414 - 15004 AURILLAC  CEDEX
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 - 13h30-16h00 - Tél. : 04 63 27 66 00 

Internet : http://www.cantal.gouv.fr

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Habitat Construction

Unité Droit des Sols

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-03-14-00002 - 20220314 ArreteDelegationFiscalite RAA 12



à effet de signer les actes, décisions et documents de toute nature en matière de détermination de l’assiette et
de liquidation : 

- de la taxe d’aménagement, 

- du versement pour sous densité,  

- de la redevance d’archéologie préventive, 

- du versement résultant du dépassement du plafond légal de densité.

Article  2 :  La présente  décision  prendra effet  dès  sa  parution  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Cantal.

Aurillac, le 14/03/2022

Le directeur départemental des territoires

signé

Mario CHARRIERE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme 
de services à la personne enregistré sous le N° SAP 304 839 392

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR SAINT-CERNIN-SALERS ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal  le  3  décembre  2021  par  Monsieur  Pierre  LAFON  en  qualité  de  PRESIDENT,  pour
l'organisme ADMR SAINT-CERNIN-SALERS dont l'établissement principal est situé à MAIRIE -
15 310 SAINT CERNIN et enregistré sous le N° SAP 304 839 392 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d'une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•  Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) (15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 28 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75 703 Paris
cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 318 291 101

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR PAYS DE MURAT ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP
du Cantal le 9 décembre 2021 par Monsieur Pierre ESCARE en qualité de PRESIDENT, pour
l'organisme ADMR PAYS DE MURAT dont l'établissement principal est situé 1 Place de l’Hôtel
de Ville – Mairie - 15 300 MURAT et enregistré sous le N° SAP 318 291 101 pour les activités
suivantes :

Activité(s)  relevant  uniquement  de  la  déclaration  (mode  prestataire  et  mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d'une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies  chroniques)  pour  promenades,  aide  à  la  mobilité  et  transport,  actes  de  la  vie
courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports,
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)

•    Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)
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Activité(s)  relevant  de  la  déclaration  et  soumise(s)  à  autorisation  (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) (15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•    Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et  L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si
la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou
les département(s) d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et  des familles,  les activités
nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 28 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75  703
Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 326 491 800

Vu  le  code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR de RUYNES EN MARGERIDE ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal  le  2  décembre 2021 par  Madame Nicole  CHAMPION en qualité  de PRÉSIDENTE,  pour
l'organisme ADMR de RUYNES EN MARGERIDE dont l'établissement principal est situé 1 Le Bourg
-  15 320 RUYNES EN MARGERIDE et enregistré sous le N° SAP 326 491 800 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•  Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•    Assistance des personnes qui  ont  besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et  pathologies
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de
la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l'insertion  sociale  aux  personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l'insertion  sociale  aux  personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
(15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément (I  de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent  droit  à ces dispositions que si  la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 2 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75 703 Paris
cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),  un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 779 080 522

Vu le code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR du HAUT-CELE ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal le 3 décembre 2021 par Madame CHANTAL DELOUVRIER en qualité de PRÉSIDENTE,
pour l'organisme ADMR du HAUT-CELE dont l'établissement principal est situé Route de Maurs –
Mairie - 15 340 CALVINET et enregistré sous le N° SAP 779 080 522 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d'une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•    Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l'insertion  sociale  aux  personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément (I  de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit  à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 1er mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75 703 Paris
cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 779 093 608

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR de MAURS ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal  le  2 décembre 2021 par  Monsieur Claude MOLENAT en qualité  de PRESIDENT,  pour
l'organisme ADMR de MAURS dont l'établissement principal est situé 69 Tour de Ville mairie -
15 600 MAURS et enregistré sous le N° SAP 779 093 608 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des  personnes  qui  ont  besoin  d'une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15

Direction Départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations - 15-2022-02-28-00014 - Récépissé

de déclaration d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 779 093 608

26



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) (15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 28 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75 703 Paris
cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP 779 101 872

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR de SAIGNES ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal le 2 décembre 2021 par Madame MIREILLE LEYMONIE en qualité de PRESIDENTE, pour
l'organisme ADMR de SAIGNES dont l'établissement principal est situé 15 rue de l’Hôtel de Ville -
15 240 SAIGNES et enregistré sous le N° SAP 779 101 872 pour les activités suivantes.

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•  Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•    Assistance des personnes qui  ont  besoin  d'une aide temporaire  (hors  PA/PH et  pathologies
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de
la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•    Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l'insertion  sociale  aux  personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux),
y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•    Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l'insertion  sociale  aux  personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
(15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément  (I  de l'article  D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent  droit  à ces dispositions que si  la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 1er mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique adressé
au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75 703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand, 6 cours Sablon, 63 000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),  un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

                     Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
             enregistré sous le N° SAP 842 257 370

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP
du Cantal le 13 janvier 2022 par Monsieur Cyril Riom, en qualité de dirigeant, pour l'organisme
Cyril  Riom  dont  l'établissement  principal  est  situé  13  place  du  monument  et  des  anciens
combattants - 15250 MARMANHAC et enregistré sous le N° SAP 842 257 370 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et  L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 9 mars 2022

Pour  le  Préfet  et  par  délégation,  
le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Signé  

 
Régis GRIMAL
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de  la  DDETSPP  du  Cantal  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  chargé  de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de sa publication  auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63000
Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif  peut  être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

                 Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
               enregistré sous le N° SAP 903 760 221

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP
du Cantal  le 18 janvier 2022 par Monsieur François Cypieres en qualité de Président,  pour
l'organisme Sos multiservices cantal dont l'établissement principal est situé 59, Rue Léon Blum
- 15000 AURILLAC et enregistré sous le N° SAP 903 760 221 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de courses à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement  de  la  déclaration  peut  être  retiré  dans  les  conditions  fixées  aux  articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 10 mars 2022

Pour  le  Préfet  et  par  délégation,  
le  Directeur  de  la  DDETSPP  du
Cantal  
 
Signé
 
Régis GRIMAL
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La présente  décision peut,  à  compter  de sa publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux
auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue
Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de sa publication  auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63000
Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif  peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  peut  également  être
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

              Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
            enregistré sous le N° SAP 908 054 679

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal  le  22  février  2022  par  Monsieur  BERTRAND  SERRE  en  qualité  de  GERANT,  pour
l'organisme SARL JMH - BERTRAND SERRE dont l'établissement principal est situé PAILHES -
15140 ST BONNET DE SALERS et enregistré sous le N° SAP 908 054 679 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 10 mars 2022

Pour  le  Préfet  et  par  délégation,  
Le Directeur de la DDETSPP du Cantal 
 
Signé

 
Régis GRIMAL

Direction Départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations - 15-2022-03-10-00002 - Récépissé

de déclaration d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 908 054 679

34



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie
- Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication   auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Clermont-Ferrand,  6  cours  Sablon,  63000
Clermont-Ferrand.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  «  Télérecours  citoyen  »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

              

                     Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
              enregistré sous le N° SAP 320 772 791

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR de CHAUDES AIGUES ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP
du Cantal le 2 décembre 2021 par Madame VIVIANE GIBELIN en qualité de PRESIDENT, pour
l'organisme ADMR de CHAUDES AIGUES dont l'établissement principal est situé 3 Place de la
Mairie - 15110 CHAUDES AIGUES et enregistré sous le N° SAP 320 772 791 pour les activités
suivantes :

Activité(s)  relevant  uniquement  de  la  déclaration  (mode  prestataire  et  mandataire)  :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies  chroniques)  pour  promenades,  aide  à  la  mobilité  et  transport,  actes  de  la  vie
courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :

•    Garde  d'enfant  de  moins  de  3  ans  à  domicile  (y  compris  enfants  handicapés)  (15)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports,
acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
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•    Accompagnement   hors  domicile  des  personnes   âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes
médicaux) (15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes
de pathologies chroniques (15)
•    Accompagnement  hors  domicile  des  personnes   âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et  L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si
la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou
les département(s) d'exercice de ses activités.

En application de l'article  D.312-6-2 du code de l'action sociale et  des familles,  les activités
nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 4 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur de la DDETSPP du Cantal 
  
Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris
cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal Administratif de
Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63000 Clermont-Ferrand.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal
administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et

de la Protection des Populations

              Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
            enregistré sous le N° SAP 779 091 065

Vu le  code du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16 à  R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 6 mars 2017 à l'organisme ADMR de MASSIAC ;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cantal en date du 28 décembre 2006 ;

Le préfet du Cantal
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du
Cantal  le  2 décembre 2021 par  Madame Danièle GOMOND en qualité  de PRESIDENTE,  pour
l'organisme ADMR de MASSIAC dont l'établissement principal est situé à MAIRIE de MASSIAC -
15500 MASSIAC et enregistré sous le N° SAP 779 091 065 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (15)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte 
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (15)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (15)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (15)
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•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (15)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (15)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (15)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (15)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (15)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (15)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément (I  de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 25 février 2022

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur de la DDETSPP du Cantal 
 
Signé

Régis GRIMAL

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du Cantal ou d'un
recours  hiérarchique adressé au ministre  chargé de l'économie  -  Direction  générale  des  entreprises  -  sous-direction  des  services
marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon, 63000 Clermont-Ferrand.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  «  Télérecours  citoyen  »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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DCLE/BERG 

A R R Ê T É n° 2022 - 0338 du 09 mars 2022
fixant la date limite de dépôt, par les candidats auprès du représentant de l’État, 

des déclarations à envoyer aux électeurs pour l’élection présidentielle
des 10 et 24 avril 2022.

________

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code électoral et notamment ses articles R 32 à R 34,

Vu la loi organique n°62-1292 du 06 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la
République au suffrage universel modifiée en dernier lieu par la loi organique n°2021-335 du
29 mars 2021 portant diverses mesures relatives à l’élection du Président de la République, 

Vu le décret n°2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi n° 62-1292 du
06 novembre 1962 modifié en dernier lieu par le décret n°2021-358 du 31 mars 2021 relatif à
l’élection du Président de la République, et notamment son article 19,

Vu le décret n° 2022-66 du 26 janvier 2022 portant convocation des électeurs pour l’élection
du Président de la République,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-0337 du 09 mars 2022 portant constitution de la commission
locale de contrôle,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cantal,

A R R E T E  :

Article 1er     : La date limite de dépôt, par les candidats auprès du Préfet du Cantal (Bureau
des élections et de la Réglementation Générale), des déclarations à envoyer aux électeurs
pour l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022 est fixée au :

- Vendredi 25 mars 2022  à 16h00 pour le 1er tour de scrutin,

- Jeudi 14 avril 2022 à 16h00 pour le 2nd tour de scrutin.

Au-delà de ces dates, la commission locale de contrôle ne sera plus tenue d’assurer
l’envoi de ces documents aux électeurs du département. 

.../...
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Article n°2 : La Présidente de la commission locale de contrôle et le Secrétaire Général de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Signé

Serge CASTEL
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DCLE/BERG 

A R R E T É n° 2022 -  0337 du 09 mars 2022
portant constitution de la commission locale 

de contrôle pour l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022
________

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code électoral et notamment ses articles R 32 à R 34,

Vu la loi organique n°62-1292 du 06 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la
République au suffrage universel modifiée en dernier lieu par la loi organique n°2021-335
du  29  mars  2021  portant  diverses  mesures  relatives  à  l’élection  du  Président  de  la
République, 

Vu le décret n°2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi n° 62-1292 du
06 novembre 1962 modifié en dernier lieu par le décret n°2021-358 du 31 mars 2021 relatif
à l’élection du Président de la République, et notamment son article 19,

Vu le  décret  n°  2022-66  du  26  janvier  2022  portant  convocation  des  électeurs  pour
l’élection du Président de la République,

Vu le  courrier de  M.  le Directeur de  la  Performance  Logistique,  Direction  exécutive
Auvergne-Rhône-Alpes – Branche Services Courrier-Colis - La Poste » du 8 février 2022,

Vu l’Ordonnance de Mme la première Présidente de la Cour d’Appel de Riom en date du
08 mars 2022,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cantal,

A R R E T E  :

Article 1er     : La composition de la commission locale de contrôle est fixée comme suit :

Président  e     :

- Mme Laurence MOLLARET, vice-présidente de l’application des peines au Tribunal
Judiciaire d’Aurillac, 

- Suppléants:
* Pour le 1  er   tour des élections   : Mme Nathalie LESCURE, vice-présidente des libertés et de
la détention au Tribunal Judiciaire d’Aurillac
* Pour le 2nd tour des élections : M. Nicolas ORLIK, juge d’instruction au Tribunal Judiciaire
d’Aurillac

.../...

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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.../...
Membres :

- Mme Nadège CALENDINI,  Directrice de la  Direction de la Citoyenneté,  de la
Légalité et de l’Environnement à la préfecture du Cantal,

Suppléante :  Mme  Françoise  DEVEZ,  Chef  du  Bureau  des  élections  et  de  la
réglementation générale à la Préfecture 

- Mme Maryse MAURIN, Responsable de l’exploitation et des services aux clients
pour l’établissement Courrier Colis – La Poste Aurillac (Mail : 

Suppléante :  Mme Agnès  BEVILACQUA,  Animatrice des  Opérations  clients  -  La
Poste - Aurillac

Le secrétariat est assuré par Mme Françoise DEVEZ, Chef du bureau des Élections et de la
Réglementation Générale à la préfecture du Cantal.
Les candidats ou leurs mandataires peuvent participer, avec voix consultative, aux travaux
de la commission.
La commission peut s’adjoindre des  rapporteurs  qui  sont  désignés  par  le  président et
choisis parmi les magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire ou les fonctionnaires de
l’État en activité ou honoraires.

Article 2     : La commission se réunira à la préfecture du Cantal.

Article 3     : Le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Signé

          Serge CASTEL
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DCLE/BERG 

A R R E T É n° 2022  - 0339 du 09 mars 2022
portant constitution de la commission départementale 

de recensement des votes 
 pour l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022

________

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code électoral et notamment ses articles R 32 à R 34,

Vu la loi organique n°62-1292 du 06 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la
République au suffrage universel modifiée en dernier lieu par la loi organique n°2021-335
du  29  mars  2021  portant  diverses  mesures  relatives  à  l’élection  du  Président  de  la
République, 

Vu le décret n°2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi n° 62-1292 du
06 novembre 1962modifié en dernier lieu par le décret n°2021-358 du 31 mars 2021 relatif
à l’élection du Président de la République, et notamment son article 19,

Vu le  décret  n°  2022-66  du  26  janvier  2022  portant  convocation  des  électeurs  pour
l’élection du Président de la République,

Vu l’Ordonnance de Mme la première Présidente de la Cour d’Appel de Riom en date du
08 mars 2022

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cantal,

A R R E T E  :

Ar  ticle  1  er   : La  commission  départementale  chargée  de  procéder  au  recensement  des
votes exprimés dans le cadre de l’élection du Président de la République des 10 avril et 24
avril 2022, est constituée ainsi qu’il suit :

* Pour le 1  er   tour     : 

Président  e  :
-  Mme  Nathalie  LESCURE,  vice-présidente  des  libertés  et  de  la  détention  au  Tribunal
Judiciaire d’Aurillac, 
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Membres:
-  Mme  Sophie  TARDIEU,  Juge  des  Contentieux  de  la  Protection  au  tribunal  judiciaire
d’Aurillac
- Mme Magali CALVET, Juge des enfants au Tribunal Judiciaire d’Aurillac

* Pour le 2  nd   tour     : 

Président  e     :
-  Mme  Nathalie  LESCURE,  vice-présidente  des  libertés  et  de  la  détention  au  Tribunal
Judiciaire d’Aurillac, 

Membres:
- Mme Marine ALLENET, juge placée au Tribunal judiciaire d’Aurillac
- Mme Amélia GUILLAUME, juge placée au Tribunal judiciaire d’Aurillac

Article 2     : La commission de recensement des votes se réunira les 

lundis 11 avril et 25 avril 2022 à partir de 9 heures 30
Salle Claude Erignac

à la Préfecture du Cantal

Article  3 :  La  Présidente  de  la  commission de  recensement  des  votes  et  le  Secrétaire
Général  de  la  préfecture  du  Cantal  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres et dont une copie
sera adressée au Président du Conseil Constitutionnel.

Signé

Serge CASTEL
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Arrêté n° 2022 – 0355 du 11 mars 2022

Relatif à l’organisation de la consultation du public sur la demande d’enregistrement,
déposée au titre des Installations classées pour la protection de l’environnement

par la SAS SIORAT, en vue de la réalisation des travaux de la RN122,
pour le projet d’implantation et d’exploitation d’une centrale mobile d’enrobage à chaud

temporaire sur la commune d’AURILLAC

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du Code de l’Environnement et notamment ses articles R. 512-46-1
et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2010-1700  du  30  décembre  2010  modifiant  la  nomenclature  des
installations classées et ouvrant certaines rubriques au régime de l’enregistrement ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination
de Monsieur Serge CASTEL, Préfet du Cantal ; 

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  8  septembre  2021  portant
nomination  de  Monsieur  Wahid  FERCHICHE,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du
Cantal ;

Vu l’arrêté n°2021-1290 du 20 septembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Wahid FERCHICHE, secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

Vu la demande d’enregistrement et le dossier déposés au titre des installations classées
pour la protection de l'environnement, le 18 février 2022, et complétés en dernier lieu le
2 mars 2022 par la SAS SIORAT concernant le projet d’exploitation d’une centrale mobile
temporaire d’enrobage à chaud sur la commune d’AURILLAC ;

Vu  le rapport de l’inspection des installations classées de la délégation pour le Cantal de
l’Unité  interdépartementale  Cantal/Allier/Puy-de-Dôme  de  la  Direction  régionale  de
l’environnement,  de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,  du 7 mars
2022, déclarant le dossier complet et régulier ;
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Considérant que l’activité de la SAS SIORAT est une installation classée relevant du régime
de l’enregistrement sous  la  rubrique 2521-1  Station d’enrobage au bitume de matériaux
routiers de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

Considérant qu’il  y a lieu de soumettre la demande présentée par la SAS SIORAT à la
consultation du public, organisée selon les modalités définies par les articles R512-46-12 et
R512-46-14 du code de l’environnement ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article 1  er     :   Le dossier d’enregistrement présenté au titre des installations classées pour la
protection  de  l’environnement  par  la  SAS  SIORAT,  dont  le  siège  social  est  fixé  Parc
d'Activités  de  Laurade  –  CS50009  –  13103  Saint-Étienne-du-Grès
(numéro SIRET 676 820 137 000 54),  en  vue  de  son projet  d’exploitation d’une  centrale
mobile d’enrobage à chaud temporaire sur le territoire de la commune d’AURILLAC, pour
la réalisation des travaux de la RN122, est tenu à la disposition du public, pendant une
durée de quatre semaines, soit du lundi 4 avril 2022 9h00 au vendredi 29 avril 2022 17h00
inclus à la mairie d’AURILLAC, commune d’implantation de l’installation.

Article  2     :   Le  dossier  d’enregistrement  ainsi  qu’un  registre  d’enquête  à  feuillets  non
mobiles, ouvert à cet effet par le maire, seront déposés à la mairie d’AURILLAC au 14 rue
de la Coste 15 000 AURILLAC, pendant la période fixée à l’article ci-dessus, aux jours et
heures suivants :
– du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et 14h00 à 17h00. 
Le  dossier  est  également  consultable  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  du  Cantal
(www.cantal.gouv.fr  Accueil  >  Politiques  publiques  >  Environnement  >  Information  et
participation du public > Participation du public > Consultations en cours).

Le public peut formuler ses observations sur le registre ouvert à la mairie à cet effet, ou les
adresser  au  Préfet  du  Cantal  par  courrier  postal  (Préfecture  du  Cantal  –  Bureau  de
l’environnement et de l’utilité publique – 2 Cours Monthyon – B.P. 529 - 15 005 AURILLAC
Cedex) – ou le cas échéant,  par voie électronique (pref-environnement@cantal.gouv.fr),
avant la fin du délai de consultation du public.
Ces observations devront lui parvenir au plus tard le vendredi 29 avril 2022 à 17h00, date
et heure de clôture de la consultation.

Article 3     :   À l’expiration de ce délai,  le maire clôt le registre et l’adresse au préfet du
Cantal qui y annexera les observations qui lui ont été adressées.
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Article 4 :  La consultation du public visée à l’article 1er du présent arrêté fera l’objet d’un
avis établi en caractères apparents annonçant :
– la nature de l'installation projetée ;
– l'emplacement sur lequel elle doit être réalisée ;
– le lieu, les jours et horaires où le public pourra prendre connaissance du dossier.

Cet avis sera affiché, deux semaines au moins avant le début de la consultation du public
et  pendant  toute la  durée  de  celle-ci,  à  la  mairie  d’AURILLAC,  lieu  d’implantation du
projet, ainsi que dans la mairie d’ARPAJON-SUR-CERE commune concernée par les risques
et inconvénients dont l’établissement peut être la source et au moins celles  dont une
partie du territoire est comprise dans un rayon d’un kilomètre autour du périmètre de
l’installation, conformément à l'article R.512-46-11 du code de l’environnement.

Par ailleurs, deux semaines au moins avant l'ouverture de la consultation du public, cet
avis sera mis en ligne sur le site internet de la Préfecture du Cantal, accompagné de la
demande de l'exploitant mentionnée à l'article R512-46-3, pendant une durée de quatre
semaines.

Enfin, il fera l’objet d’une insertion, par les soins du préfet, deux semaines au moins avant
le  début  de  la  consultation  du  public,  dans  deux  journaux  locaux  diffusés  dans  le
département : « La Montagne - édition du Cantal », et « l’Union du Cantal ».

Les frais d’affichage et d’insertion sont à la charge du demandeur.

Article 5     :   Les conseils municipaux d’AURILLAC, lieu d’implantation du projet, ainsi que la
mairie d’ARPAJON-SUR-CERE,  commune dont une partie du territoire est comprise dans
un  rayon  d’un  kilomètre  autour  du  périmètre,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la
demande et le dossier d’enregistrement.

Ne peut être pris en considération que l’avis exprimé et communiqué au préfet par le
maire dans les quinze jours suivant la fin de la consultation du public.

Article     6     :   Les  maires  des  communes  précitées  transmettront  au  Préfet  du  Cantal  un
certificat attestant de l’accomplissement des formalités énumérées à l’article 4 ci-dessus.

Article 7     :    À l’issue de la  procédure d’instruction,  et après consultation éventuelle du
conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, le
préfet du Cantal statuera par arrêté sur la demande de la SAS SIORAT. 
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Article  8 : Sauf  si  elle  a  décidé  que  la  demande  sera  instruite  sous  le  régime  de
l’autorisation, dans un délai de 15 jours  maximum à compter de la fin de la consultation
du public, le Préfet du Cantal statuera par décision motivée dans un délai de cinq mois à
compter du 7 mars 2022, soit au plus tard le 7 août 2022 :
– soit par un arrêté préfectoral d’enregistrement éventuellement assorti de prescriptions
particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par arrêté ministériel ;
– soit par un arrêté préfectoral de refus. 

Ce délai de cinq mois précité peut être prolongé, par arrêté préfectoral motivé, d’un délai
supplémentaire de deux mois. À défaut d’intervention d’une décision expresse intervenue
dans les délais mentionnés, le silence gardé par le préfet vaut décision de refus.

Article     9     : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame et Monsieur les maires
d’ARPAJON-SUR-CERE et AURILLAC, Monsieur le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société SAS SIORAT.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général
signé
Wahid FERCHICHE
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Secrétariat général commun 

départemental

Arrêté préfectoral n°2022-0352
portant organisation du Secrétariat Général Commun Départemental du Cantal

Le PREFET du CANTAL, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions et notamment son article 34 ;

VU la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences
entre les communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de
la République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets  et  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril
2004 modifiérelatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation et à l’action des services
de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Serge CASTEL en qualité
de préfet du Cantal;

VU, l'instruction RH du 6 février 2020 relative au volet ressources humaines de la mise en
œuvre des secrétariats généraux communs départementaux;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2020-1643  du  8  décembre  2020  portant  organisation  du
Secrétariat général commun départemental ;

VU l’avis du comité technique de la préfecture du Cantal en date du 25 janvier 2022.

A R R Ê T E :

 1
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ARTICLE 1er : MISSIONS

Le Secrétariat Général Commun Départemental du Cantal, service déconcentré de l’État à
vocation  interministérielle  du  ministère  de  l’Intérieur,  exerce  les  missions  qui  lui  sont
dévolues par le décret n° 2020-99 du 7 février 2020.

Article 2 : PÉRIMÈTRE
Le  Secrétariat  Général  Commun  Départemental  exerce  ses  missions  au  bénéfice  des
services de la préfecture, de la direction départementale des territoires et de la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
du Cantal.

ARTICLE 3 : ORGANISATION

Le Secrétariat Général Commun Départemental du Cantal est placé sous la responsabilité
d’un directeur, assisté d’un directeur adjoint et comprend les services suivants :

– le service interministériel départemental des Ressources Humaines
– le service interministériel départemental des Achats et des Finances
– le  service Interministériel  départemental  de l’Immobilier,  de  la  Logistique et  de

l’Accueil
– le  service  interministériel  départemental  des  Systèmes  d’Information  et  de

Communication

Sont rattachés au directeur du secrétariat général commun départemental :
- un secrétariat de direction
- un délégué du SGC-D placé auprès de la direction de la DDT
- un délégué du SGC-D placé auprès de la direction de la DDETS-PP

Les services sont organisés comme suit :

1. le service interministériel départemental des Ressources Humaines
1) Pôle de gestion des personnels
2) Pôle de la stratégie RH et des relations sociales

2. le service interministériel départemental des Achats et des Finances
1) Section Investissement - Achats
2) Section Fonctionnement

3. le  service interministériel  départemental  de l’Immobilier,  de la  Logistique et de
l’Accueil
1) section Technique
2) section Relations avec les usagers
3) section Parc automobile mutualisé

4.  le  service  interministériel  départemental  des  Systèmes  d’Information  et  de
Communication
1) Pôle Informatique et Réseaux

ARTICLE 4 : DATE D’EFFET

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2020-1643 du 8 décembre 2020
et entre en vigueur au lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs de
la préfecture.
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ARTICLE 5 : VOIES DE RECOURS

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs, soit par courrier, soit par l’application Télérecours, accessible via le
site (https://www.telerecours.fr/).

ARTICLE 6 : EXÉCUTION

Le directeur du Secrétariat général commun départemental est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Cantal.

Fait à Aurillac, le 11 mars 2022

Signé

Serge CASTEL
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Arrêté n° 2022-0294 portant autorisation de transfert des biens, droits et obligations
appartenant à la section du Bourg

au profit de la commune de  St Bonnet de Condat

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral  n°2021-1323 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme
Monique CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-11 du code général des collectivités territoriales
modifié par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , qui
permettent au représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations
d’une section de commune, sur demande du conseil municipal, et de la majorité des members de la section,

VU  la délibération du conseil  municipal de Saint-Bonnet de Condat en date du 13 décembre 2021,
reçue dans les services de la sous-préfecture le 14 décembre 2021, demandant le transfert à la commune
des parcelles suivantes :

N° parcelles Lieu Surface

A 0268 Saint Bonnet 9 a 75 ca

A 0269 Saint-Bonnet 42 a 30 ca

A 0272 Saint-Bonnet 4 a 37 ca

A 0318 Le Fraissinet 3 ha 50 a 40 ca

A 0319 Le Fraissinet 1 ha 11 a 70 ca

A 0320 Le Fraissinet 10 ha 33 a 40 ca

A 0421 Les Bringilets 1 ha 86 a 63 ca

A 0422 Les Crouzets 1 ha 99 a 62 ca

A 0424 Les Crouzets 10 a 08 ca

A 0436 Les Crouzets 5 a 45 ca

A 0438 Les Crouzets 34 a 25 ca

A 0468 Rochegude Haut 56 a 50 ca
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A 0469 Rochegude Haut 1 ha 68 a 62 ca

A 0573 Saint-Bonnet 59 a 17 ca

A 0593 La Bouyaire 1 ha 33 a 92 ca

A 0595 La Bouyaire 1 ha 00 a 80 ca

A 0608 Saint-Bonnet 0 a 13 ca

B 0005 Le Bourg 1 a 70 ca

B 0014 Le Bourg 1 a 76 ca

B 0030 Le Bourg 1 a 61 ca

B 0031 Le Bourg 0 a 48 ca

B 0056 Le Bourg 0 a 85 ca

B 0069 Le Bourg 0 a 17 ca

B 0084 Le Bourg 0 a 49 ca

B 0087 Le Bourg 1 a 88 ca

B 0093 Le Bourg 3 a 40 ca

B 0095 Le Bourg 0 a 01 ca

B 0096 Le Bourg 20 a 07 ca

C 0075 Lessard 0 a 75 ca

C 0097 Lessard 10 a 02 ca

C 0103 Lessard 10 a 26 ca

C 0104 Lessard 0 a 24 ca

C 0105 Lessard 2 a 78

C 0438 Lessard 2 a 10 ca

pour une superficie totale de 25 ha 65 a 66 ca, appartenant à la section du bourg, 

VU la liste des membres arrêtée à 25 personnes et reçue le 14 décembre 2021,

VU les demandes conjointes présentées par 20 membres de la section du bourg (18 avis favorables et 2
avis défavorables),

VU le relevé de propriété intégral de la section du bourg reçu le 14 décembre 2021,

VU les pièces transmises relatives à l’identité et au domicile de chaque demandeur,

VU l’attestation de M. le Maire de Saint-Bonnet de Condat en date du 24 février 2022, confirmant
l’affichage de la délibération du 13 décembre 2021, pendant une durée de deux mois minimum, soit du
14 décembre 2021 au 15 février 2022,

VU la liste électorale de la commune de Saint-Bonnet de Condat reçue le 14 décembre 2021, 
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Considérant que  les  documents  relatifs  à  l’identité  et  au  domicile  de  chacun  des  demandeurs
permettent de les identifier dans leur qualité de membre de la section du bourg de Saint-Bonnet de
Condat,

Considérant que les 20 membres ayant sollicité le transfert sont inscrits sur la liste électorale de la
commune de Saint-Bonnet de Condat,

Sur proposition de Mme le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R Ê T E

Article  1  er   : Les biens,  droits  et  obligations  appartenant  à la section  du bourg sont  transférés à la
commune de Saint-Bonnet de Condat.

Article 2 : Les biens immobiliers sus indiqués sont les suivants :

N° parcelles Lieu Surface

A 0268 Saint Bonnet 9 a 75 ca

A 0269 Saint-Bonnet 42 a 30 ca

A 0272 Saint-Bonnet 4 a 37 ca

A 0318 Le Fraissinet 3 ha 50 a 40 ca

A 0319 Le Fraissinet 1 ha 11 a 70 ca

A 0320 Le Fraissinet 10 ha 33 a 40 ca

A 0421 Les Bringilets 1 ha 86 a 63 ca

A 0422 Les Crouzets 1 ha 99 a 62 ca

A 0424 Les Crouzets 10 a 08 ca

A 0436 Les Crouzets 5 a 45 ca

A 0438 Les Crouzets 34 a 25 ca

A 0468 Rochegude Haut 56 a 50 ca

A 0469 Rochegude Haut 1 ha 68 a 62 ca

A 0573 Saint-Bonnet 59 a 17 ca

A 0593 La Bouyaire 1 ha 33 a 92 ca

A 0595 La Bouyaire 1 ha 00 a 80 ca

A 0608 Saint-Bonnet 0 a 13 ca

B 0005 Le Bourg 1 a 70 ca

B 0014 Le Bourg 1 a 76 ca

B 0030 Le Bourg 1 a 61 ca

B 0031 Le Bourg 0 a 48 ca

B 0056 Le Bourg 0 a 85 ca
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B 0069 Le Bourg 0 a 17 ca

B 0084 Le Bourg 0 a 49 ca

B 0087 Le Bourg 1 a 88 ca

B 0093 Le Bourg 3 a 40 ca

B 0095 Le Bourg 0 a 01 ca

B 0096 Le Bourg 20 a 07 ca

C 0075 Lessard 0 a 75 ca

C 0097 Lessard 10 a 02 ca

C 0103 Lessard 10 a 26 ca

C 0104 Lessard 0 a 24 ca

C 0105 Lessard 2 a 78

C 0438 Lessard 2 a 10 ca

pour une superficie totale de 25 ha 65 a 66 ca, appartenant à la section du bourg, commune de Saint-
Bonnet de Condat, conformément au plan ci-annexé,

Article  3 :  La commune  de  Saint-Bonnet  de  Condat  sera  chargée  d’assurer  la  publicité  foncière
obligatoire auprès des services des hypothèques.

Article 4     :  Dans l’année qui suit  la décision de transfert,  les membres de la section qui en font la
demande  reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune,  dont  le  calcul  tient  compte  des
« avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années » précédant la décision
de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. A défaut d’accord entre les parties, il est
statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 5 : Le transfert des dits biens, droits et obligations met fin à l’existence de la section.

Article 6 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et M. le Maire de Saint-Bonnet de Condat, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Article 7: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.

Saint-Flour, le 28 février 2022

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

                                 Signé

   Monique CABOUR
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